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PARIS, 16 juin 2010 (AFP) - Le secrétaire général de FO Jean-Claude Mailly a demandé mercredi "le retrait" de l'avant-projet de loi de réforme des retraites, qu'il juge "injuste socialement et inefficace économiquement".

"Ce projet est d'abord injuste socialement", a déclaré à l'AFP M. Mailly. "Le titre de la note de synthèse du ministère du Travail est d'ailleurs significatif puisqu'il est question de répartir +équitablement l'effort entre les salariés+. Ca veut bien dire que ce sont les salariés qui paient l'essentiel" des efforts à fournir, a-t-il dit.

Le leader de FO a dénoncé "les effets induits" du recul à 62 ans de l'âge légal de la retraite. "Avec le dispositif actuel, une personne de 54 ans, par exemple, qui décidait de travailler au-delà de 60 ans, aurait perçu une surcote de 10%. Là, elle ne les aura pas. On est clairement dans le +travailler plus pour gagner moins+", a-t-il dit.

"Un salarié ayant commencé à travailler à 18 ans et pas concerné par le dispositif +carrières longues+ va devoir travailler 44 ans pour partir en retraite", a souligné M. Mailly.

Il a aussi noté que "le report de 65 à 67 ans de la retraite sans décote va impacter tous ceux qui ont des carrières hachées, et notamment les femmes". "65 ans, c'est aussi l'âge du minimum vieillesse. Donc, il faudrait attendre 67 ans pour pouvoir le toucher", s'est-il inquiété.

Concernant la prise en compte de la pénibilité pour une retraite plus précoce, M. Mailly a jugé que le projet gouvernemental "ne correspond pas du tout à ce que demandaient de manière à peu près unanimes les organisations syndicales puisqu'on passe par un sas médical et la reconnaissance de 20% d'invalidité" pour pouvoir partir plus tôt.

Le dirigeant syndical a aussi fait valoir que "l'augmentation pendant dix ans de la cotisation retraite des fonctionnaires conduit à baisser progressivement le pouvoir d'achat".

M. Mailly a d'autre part estimé que le projet était "inefficace économiquement", estimant qu'"il n'y a pas de programmation de l'équilibre à l'horizon 2020".

Pour cet équilibre, le gouvernement intègre une somme de 15,6 milliards d'euros correspondant à un taux de contribution accru de l'Etat employeur, selon une note du ministère du Travail. "Eric Woerth transforme de la dette en recettes. Il y a un tour de passe-passe", a-t-il dit.

Quant aux prélèvements supplémentaires, ils constituent selon lui "des recettes de poche".

M. Mailly a encore affirmé que "la ligne de FO va être de demander le retrait de l'avant-projet gouvernemental". "Si d'autres organisations syndicales sont sur la même position - on ne va pas chipoter sur tel ou tel point -, dans ces conditions-là, l'unité d'action est possible".
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